AU JUGE D’INSTRUCTION DE MADRID 
MONSIEUR JAVIER RAMIREZ BERASATEGUI, majeur, carte d’identité n°, domicilié rue Campomanes  n°13, 28013 Madrid, au nom de SOS Racismo Madrid, comparaît respectueusement, et selon les procédures de Droit,
Déclare :

Que conformément aux articles 259 et suivants de la loi sur les procédures de jugement criminel, vient par la présente réaliser une plainte pénale, pour les faits décrits ci-après et contre les personnes physiques et juridiques qui, à la lumière de l’instruction dont nous demandons l’ouverture, pourraient résulter responsables civilement et/ou pénalement, étant donné que ces faits peuvent supposer l’existence d’une infraction pénale, relate ce qui suit :
Premièrement : Que notre organisation réalise un travail de défense des droits des citoyens étrangers résident en Espagne. Nous réalisons un travail de soutien et de conseil aux familles et retenus du Centre d’Internement pour Etrangers de Madrid, situé Avenida de los Poblados s/n.
Deuxièmement : Que le 4 février 2009, plusieurs membres des familles de personnes retenues dans le Centre d’Internement pour Etrangers se sont dirigées à notre organisation pour nous remettre la copie d’une lettre où il était détaillé, parmi d’autres déficiences du centre, l’agression d’un retenu du centre produite dans le nuit du 1er février 2009  (voir annexe n°1). Par la suite, le 8 février 2009, lors d’une visite rendue à un retenu, nous avons reçu une deuxième lettre qui racontait les faits et une agression sur le retenu Jorge Elvis Pineda. (Voir annexe 2).
Troisièmement : Que par la suite, nous sommes rendus au Centre d’Internement pour Etrangers pour rendre visite à un des retenus qui a été agressé, Monsieur Ali Kamel, numéro n°21, de nationalité algérienne et  qui selon les témoignages recueillis a été blessé et pourrait souffrir d’une fracture.

Que lors d’une première visite, le fonctionnaire de police en charge nous a informé que le retenu ne pouvait pas recevoir de visite ce jour-là car il jouait dans la cour, version qui nous a semblé étrange puisqu’il neigeait à ce  moment-là. Le jour suivant, nous sommes retournés au centre à l’heure des visites pour nous entretenir avec ce retenu et on nous a informé que ce dernier se trouvait en cellule d’isolement, et ne pouvait donc pas recevoir de visite.
Quatrièmement : Que nous avons pu rendre visite et nous communiquer par téléphone avec plusieurs témoins directs des faits, concrètement avec Monsieur Juan Bastista Enrique Camacaro, retenu n°157, et Jorge elvis Pineda, retenu n°331, de nationalité dominicaine.
Cinquièmement : Que selon l’ensemble des versions, les faits se sont déroulés de la façon suivante :

A l’aube du 1er février, entre environ 2h30 et 3h du matin, quatre policiers équipés de matériel antiémeute ont accédé au 1er étage de ce centre et se sont dirigés vers la cellule numéro 15, parce qu’il semblerait qu’un de ces policiers avait échangé des mots durs avec un des retenus de cette cellule cette après-midi là.
Que, sans aucune raison apparente à ce moment-là, alors que les retenus étaient en train de dormir, trois de ces policiers pénétrèrent dans la cellule, l’un restant à la porte pendant que les autres agressaient le retenu n°21.

Que, selon les commentaires recueillis lors de notre visite, les policiers ont cassé la main et le bras du retenu, en plus de proférer des menaces et des insultes continues à son encontre et à celle des autres compagnons de cellule.

Sixièmement : Que nous pensons qu’il est approprié étant donné les faits rapportés et la difficulté d’accès à la tutelle judiciaire des personnes retenues dans ces centres, en relation avec ce qui a été dit précédemment, que le juge réalise les diligences suivantes, en plus de celles qu’il jugera appropriées :
· Déclaration du blessé Monsieur Ali Kamel,

· Déclaration des témoins oculaires compagnons de cellule de la victime, qui étaient au nombre de huit à notre connaissance  et parmi lesquels nous pouvons citer :
· Juan Bautista Enrique Camacaro, retenu n°157.

· Fernando Miguel Velazquer Sarria, retenu n°278.

· Luis Eduardo Nancarro, retenu n°164.

· et que des démarches soient entreprises pour connaître l’identité des retenus qui se trouvaient dans la même cellule, dans la cellule dans face, dans la cellule n°9 et dans les cellules adjacentes.
· Qu’il soit demandé à la Direction du Centre d’Internement pour Etrangers la facilitation des coordonnées des fonctionnaires qui étaient de garde et s’ils étaient plus nombreux, des quatre personnes qui sont intervenues dans les faits écrits, pour qu’elles déclarent leur version des faits.
· Qu’il soit demandé à la Direction du centre tous les rapports médicaux relatifs à Monsieur Ali Kamel.

· Qu’il soit demandé l’enregistrement vidéo du module dans lequel les faits se sont produits cette nuit-là.

En raison de ce qui précède,
Je supplie le Juge d’Instruction que, disposant de la  plainte pénale, il s’en saisisse, mettant en œuvre la procédure pénale correspondante, et exigeant les diligences et les preuves nécessaires afin de déterminer la responsabilité des faits décrits.

Que, étant donné le risque d’expulsion qu’encourent la victime et l’ensemble des témoins, la recherche de preuves soit effectuée dans le délai le plus bref possible avec les garanties dues dans ce cas, leurs déclarations pouvant constituer des preuves, garantissant ainsi l’effectivité de la tutelle judiciaire.
